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Ville de Genève M-1315 A

Conseil municipal
 17 février 2020

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner la 
motion du 27 septembre 2017 de Mmes et MM. Alfonso Gomez, 
Simon Gaberell, Laurence Corpataux, Uzma Khamis Vannini, 
Jean Rossiaud, Sandrine Burger, Delphine Wuest et Marie-Pierre 
Theubet: «Déchets électriques et électroniques: favorisons le 
recyclage!»

Rapport de M. Ulrich Jotterand.

La motion a été renvoyée à la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication par le Conseil municipal lors de la séance 
du 14 novembre 2018. La commission, réunie sous la présidence de M. Jean- 
Pascal Cattin, a étudié la motion lors de la séance du 31 octobre 2019 et, sous la 
présidence de M. Amar Madani, lors de la séance du 30 janvier 2020. Les notes 
de séances ont été prises par M. Lucas Duquesnoy que nous remercions pour la 
qualité de son travail.

PROJET DE MOTION

Considérant que:

– selon les rapports de l’Organisation des Nations unies (ONU), les déchets 
électroniques atteindront annuellement 65,4 millions de tonnes de déchets 
dans le monde en 2017;

– à Genève, 1438 tonnes de déchets électriques et électroniques ont été traités 
en 2013;

– les déchets électroniques sont composés de terres rares et de matières pre-
mières non renouvelables dont les extractions et les rejets engendrent des 
pollutions graves (aluminium, lithium, cuivre, or, argent, nickel, platine, etc.) 
pour l’environnement;

– les consommateurs et les consommatrices ne peuvent éliminer leurs déchets 
électroniques avec les ordures ménagères ou les encombrants;

– malgré l’obligation des magasins de reprendre les déchets électroniques, de 
nombreux habitants ne font pas cet effort ou ne connaissent pas leurs droits 
dans ce domaine;

– les centres de récupération cantonaux des déchets électroniques sont excen-
trés et peu accessibles pour les personnes sans voitures, âgées ou à mobilité 
réduite;

– le tri des déchets électroniques est un casse-tête pour les habitants et les habi-
tantes;
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– en tant que ville-centre, Genève a une responsabilité particulière dans ce 
domaine,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– de réaliser une campagne d’information spécifique concernant le recyclage 
des déchets électroniques;

– de développer un concept de proximité pour la récupération des déchets élec-
troniques;

– de permettre à la population de confier ses déchets électroniques lors du 
ramassage des encombrants afin d’éviter que ceux-ci ne soient simplement 
mis dans les ordures;

– de favoriser tous projets visant à favoriser l’allongement de la durée de vie des 
appareils électriques et électroniques, leur réparation et recyclage et la lutte 
contre l’obsolescence programmée;

– d’intégrer la question du recyclage des déchets électriques et électroniques 
dans le concept Smart City annoncé dans les priorités du programme de légis-
lature du Conseil administratif 2015-2020.

Séance du 31 octobre 2019

Audition de M. Alfonso Gomez, motionnaire

M. Gomez entame sa présentation en rappelant que la motion soulève une pré-
occupation générale, celle des déchets. Le meilleur déchet est celui qui n’existe 
pas. Cette motion demande la mise en place d’une campagne d’information sur le 
recyclage de ces déchets, leur ramassage (en insistant notamment sur le ramassage 
de proximité), afin de faciliter la tâche de la population. Les déchets électroniques 
sont considérés comme des déchets spéciaux. Ils sont aujourd’hui récupérables 
dans trois points sur le canton, à Aire-la-Ville, à Bellevue et à la Praille. Cette 
motion constate que des déchets électroniques sont laissés sur les trottoirs, au bas 
des immeubles, ou dans les poubelles. Cette motion veut convaincre les autorités 
municipales de mettre en place une politique beaucoup plus proactive en la matière, 
pour réduire au minimum la quantité de déchets. Avec la montée de l’obsolescence 
programmée, le nombre de déchets électroniques a augmenté de façon vertigineuse 
ces dernières années.

Questions et réponses

Une commissaire se demande s’il ne faudrait pas plutôt obliger les com-
merces vendant ces appareils à les reprendre, ce n’est pas toujours le cas actuel-
lement. La commissaire note également que ce ramassage est déjà effectué pour 
les piles et les ampoules. M. Gomez note que les magasins sont censés reprendre 
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les appareils qu’ils vendent, selon la loi. Mais certains commerçants ne sont pas 
au courant de ces dispositions légales. Or une campagne d’information rappel-
lerait aux commerces qu’ils doivent reprendre ces appareils, qu’ils le souhaitent 
ou non. Le président note que la reprise d’un appareil est contractuelle, une taxe 
étant payée sur le prix d’achat.

Un commissaire se demande si la Ville ne pourrait pas mettre en place un 
partenariat avec des associations effectuant des collectes de ces appareils élec-
troniques. M. Gomez répond que dans la troisième invite, la motion demande 
que ces déchets ne soient plus considérés comme des déchets spéciaux mais 
comme des «encombrants». Ils seraient ainsi ramassés par la Voirie sur demande, 
ou transportés directement au lieu d’entreposage des «encombrants» de la Voi-
rie. M. Gomez précise qu’en faisant de ces déchets des «encombrants», la Voirie 
serait obligée de les ramasser. Le commissaire note que la Voirie ne peut ramasser 
les déchets que des particuliers, et non des entreprises, associations comprises. 
Des démarches sont parfois nécessaires. M. Gomez répond que cette idée fait 
référence au futur projet de règlement qui sera étudié par la commission d’ici à 
2021. Ce règlement comportera une série d’indications sur la démarche à suivre 
avec les associations en termes de collecte de déchets, qui pourraient faire l’objet 
d’un traitement différent de celui des entreprises.

Une commissaire souhaite savoir ce que la motion entend par «concept de 
proximité», et note qu’il est difficile pour les habitants de la Ville ne possédant 
pas de voiture de se rendre aux lieux de dépôt cantonaux pour les objets électro-
niques, éloignés du centre-ville. M. Gomez répond que, effectivement, 45% des 
foyers de la Ville ne possèdent pas ou plus de voiture. Et ces trois centres de tri 
sont tous situés en dehors de la Ville. Les points de collecte devraient être situés 
au maximum à 500 mètres des lieux d’habitation. L’idée serait de considérer les 
déchets électroniques comme des «encombrants», et ainsi de pouvoir appeler la 
Voirie pour qu’elle vienne récupérer ces déchets.

Un commissaire constate que l’information concernant les «encombrants» de 
ce type est connue du public. On a affaire à des cas de désobéissance civile lorsque 
les «encombrants» sont laissés dans la rue, et non pas à un manque d’informa-
tion. Considérer les déchets électroniques comme des «encombrants», et donc 
les laisser dans la rue, risquera de poser des problèmes en cas de pluie. Le com-
missaire se demande si cette motion ne répète pas d’autres motions récemment 
étudiées par la commission. Par ailleurs, les propositions de la motion engendrent 
des coûts supplémentaires, notamment pour la mise en place d’une campagne 
d’information et une augmentation du travail de la Voirie, et donc des coûts. Le 
commissaire aimerait avoir une estimation de ceux-ci. M. Gomez répond que 
les objets encombrants ne sont plus en état de fonctionnement, et peuvent donc 
rester sous la pluie. Les objets encore utilisables peuvent cependant être remis à 
des associations spécialisées. Pour la question des coûts, ceux du non-traitement 
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des déchets sont bien supérieurs à ceux du traitement, car les objets se retrouvent 
dans la nature et impactent la qualité de l’eau par exemple. Les gains du traite-
ment de ces déchets seraient aussi qualitatifs. La campagne d’information pour-
rait rester bon marché en utilisant uniquement des affiches présentes dans tous 
les commerces concernés. M. Gomez ne rejoint pas le commissaire sur la ques-
tion de la désobéissance civile. Les citoyens ne laissent pas leurs déchets dehors 
pour protester contre les autorités, mais majoritairement par manque de facilité 
pour transporter ces déchets vers des centres de collecte. Cette récupération des 
déchets électroniques est prioritaire pour le groupe des Verts. Il souhaite, comme 
d’autres partis politiques, tendre vers le zéro déchet.

Le président se demande si une campagne de sensibilisation ne pourrait être 
prévue pour sensibiliser également la population à cette question. M. Gomez 
répond que cette idée est reprise dans la première invite de la motion.

Un commissaire comprend ce qui est attendu de la Ville en ce qui concerne 
la récupération, mais n’est pas sûr de comprendre ce qui est attendu de la Ville à 
propos du recyclage, idée reprise dans la quatrième invite de la motion. M. Gomez 
note que cette invite veut intégrer la question du recyclage des déchets électro-
niques dans le concept de smart city. Le projet smart city est en cours d’élaboration 
par le Conseil administratif, projet qui reste encore difficile à définir, si ce n’est 
qu’il tentera de connecter le plus grand nombre d’objets afin d’améliorer la qualité 
de vie des citoyennes et citoyens de la Ville. La question du recyclage concerne 
principalement l’électronique. La Ville doit réfléchir à l’ensemble du processus de 
recyclage, de la collecte au produit recyclé. Au moment où la motion a été élabo-
rée, le projet de smart city n’était pas encore autant concrétisé qu’aujourd’hui. Il 
serait peut-être intéressant de réactiver ce projet devenu moins médiatique.

Un commissaire aimerait des précisions sur les deuxième et troisième invites 
de la motion. Si la Ville ramasse ces déchets avec les «encombrants», le pro-
blème est que la Ville n’est pas équipée pour ramasser ces déchets, qui peuvent 
par exemple contenir du lithium. Elle devra confier le recyclage de ces déchets à 
des entreprises spécialisées. M. Gomez ne parle pas de recyclage dans la motion, 
mais uniquement de récupération. Le recyclage reste une compétence cantonale, 
et est effectué sur les trois lieux cités précédemment. La motion ne ferait que 
faciliter la récupération de ces déchets et leur acheminement vers ces lieux de 
recyclage. Le recyclage de ces déchets est effectivement complexe, mais cette 
question ne relève pas des propositions de cette motion. Le commissaire revient 
sur la quatrième invite, qui veut favoriser l’allongement de la durée de vie des 
appareils électroniques. Il note que les nouvelles générations d’appareils élec-
troniques sont moins polluantes, moins gourmandes en électricité, et souhaite 
savoir si les motionnaires préfèrent garder leurs anciens appareils plus longtemps 
ou investir dans de nouveaux appareils consommant moins, pour que les anciens 
appareils soient au final envoyés dans des pays étrangers. M. Gomez répond que 
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la première question du commissaire est une question à se poser. Faut-il acheter 
une nouvelle voiture qui pollue moins ou garder l’ancienne, même si ce véhicule 
pollue plus? Il faut en réalité prendre en compte les processus de fabrication, 
très coûteux en énergie, des nouveaux véhicules, et il apparaît parfois qu’il vaut 
mieux garder son ancien véhicule. En ce qui concerne le transport d’ordinateurs 
vers des pays étrangers, M. Gomez note que certains pays refusent aujourd’hui 
ces déchets étrangers, apportés par des porte-conteneurs. Le commissaire revient 
sur l’exemple de la voiture, et relève que les nouveaux véhicules nécessitent très 
peu d’entretien par rapport aux anciens véhicules. La pollution ne réside pas dans 
la construction, mais dans l’entretien coûteux des anciens véhicules. M. Gomez 
répond que la différence entre une voiture des années 2000 et des années 2020 
n’est pas forcément significative.

Un commissaire rappelle le principe du pollueur/payeur inscrit dans la Consti-
tution fédérale. La motion veut redonner une vie aux objets obsolètes, ce n’est pas 
du tout dans l’esprit de la Constitution, selon le commissaire. Ne faudrait-il alors 
pas faire un pacte avec les pourvoyeurs, pour s’assurer que ces objets sont repris 
une fois leur vie terminée, quitte à les reconditionner et en mettant peut-être en 
place une assurance recyclage? Il faut penser en termes plus ambitieux, et déve-
lopper le concept à une échelle plus globale. M. Gomez répond que chaque acteur 
est responsable. Et chaque acteur doit contribuer en fonction de ses moyens. La 
Ville de Genève doit donc aussi faire sa part, tout comme le Canton et la Confé-
dération. Le principe du pollueur/payeur peut fonctionner, même si M. Gomez 
se dit plus favorable à la production de proximité. D’autre part, tous les produits 
ne peuvent pas franchir les frontières, notamment ceux qui ne respectent pas les 
normes. Les propositions de cette motion ne sont pas inutiles. Les villes doivent 
prendre leurs responsabilités. Si tous les citoyens recyclaient leurs déchets élec-
troniques, cette motion serait inutile. Mais ce n’est aujourd’hui pas le cas. Et 
c’est à l’Etat de créer les conditions pour faciliter cette récupération, et augmen-
ter le pourcentage de récupération des déchets en Ville. Les citoyens qui utilisent 
des objets électroniques payent aujourd’hui une taxe pour que leurs objets soient 
récupérés, mais si cette taxe ne suffit pas, il faut alors prendre d’autres mesures. 
Le commissaire trouve qu’il est légitime que l’État récupère dans les caisses des 
commerces l’argent nécessaire à cette collecte que les commerçants n’assurent 
pas. M. Gomez rappelle que cette motion part d’un constat, et que ces déchets 
doivent être récupérés, quelle que soit la solution.

Une commissaire rappelle que la CSDOMIC n’est pas une commission fédé-
rale, et qu’elle ne traite que des questions relatives à la commune. La motion 
est très claire sur ce point. La commissaire souhaite savoir si ces déchets conti-
nueraient d’être transportés vers les centres de collecte actuels, sans création de 
structures supplémentaires. M. Gomez confirme et précise que cette motion vise 
plus à diminuer la quantité de déchets non récupérés que de créer de nouveaux 
lieux. La population doit également continuer à être formée et informée.
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Un commissaire se demande si M. Gomez n’a pas le sentiment d’aller dans la 
mauvaise direction, en proposant une motion qui se base sur des choses existant 
déjà dans la loi. M. Gomez répond que les déchets électroniques sont aujourd’hui 
traités comme des déchets spéciaux. La motion demande que ces déchets soient 
traités comme des déchets encombrants, ce qui induit de facto un traitement dif-
férent de leur mode de collecte. Ainsi les citoyens auraient moins de distance à 
parcourir pour remettre leurs déchets dans un lieu de récupération géré par la 
Voirie. Il s’agit donc bien d’une modification de politique. En ce qui concerne 
la remarque du commissaire qui s’étonne des critiques de M. Gomez sur le pro-
jet smart city, l’auditionné rappelle que même en la présence d’une magistrate 
Verte au Conseil administratif, et malgré le soutien des Verts à la politique du 
Conseil administratif, la formulation de certaines interrogations n’est pas inter-
dite. C’est la raison pour laquelle les Verts demandent au Conseil administratif 
de prendre en compte le recyclage de ces objets dans le concept de smart city. 
D’autre part, cette idée a déjà été présentée aux magistrats de gauche du Conseil 
administratif. M. Gomez rappelle que l’existence d’une majorité de gauche au 
Conseil administratif n’empêche pas les membres du Conseil municipal de sou-
mettre des motions. Le commissaire s’inquiète de l’objectif zéro déchet formulé 
par M. Gomez, et craint un retour à l’état de nature. M. Gomez rappelle que 
ce concept de zéro déchet a été élaboré en Californie, et n’a jamais supposé 
de retourner vivre dans la nature, mais d’imaginer des façons de produire et 
de consommer qui limiteraient au minimum la production de déchets. On voit 
aujourd’hui les conséquences du mode de vie des sociétés de consommation, et 
des alternatives doivent être envisagées.

Un commissaire revient sur trois éléments pour introduire la question. Le 
concept de smart city a fait l’objet de discussions sur la connexion avec le 
recyclage. D’une part, le principe de l’environnement sain est inscrit dans la 
Constitution, d’autre part il en va de même pour le principe du pollueur/payeur, 
et suppose une action de l’État. Enfin, l’urgence climatique a également été 
déclarée par le Canton et la Ville. M. Gomez répond qu’il s’agit d’une question 
de santé publique, les déchets supposant par exemple la présence de particules 
fines. Il s’agit donc d’une question prioritaire. L’urgence climatique suppose 
également des modifications des comportements de consommation et de pro-
duction au sein de la société. Le commissaire se demande ensuite si cette ques-
tion ne pourrait pas être résolue collectivement, par exemple la mise en place 
d’un système intercommunal. M. Gomez rétorque que cela pourrait être envi-
sagé si cette motion était approuvée.

Un commissaire entend les arguments et trouve cette motion intéressante. 
Des procédures existent effectivement déjà, mais ne fonctionnent pas. La mise 
en place d’une campagne et d’un concept de proximité permettrait à la popula-
tion de savoir où déposer ses déchets. Le concept de pollueur/payeur est vieux, et 



– 7 –

ne résout pas le problème. Le commissaire insiste sur la nécessité de cette cam-
pagne. M. Gomez répond que cette campagne est effectivement essentielle, ainsi 
qu’une politique beaucoup plus proactive de la gestion des déchets en Ville.

Le président note que M. Gomez a été entendu, et souhaite savoir si des audi-
tions supplémentaires sont nécessaires ou si la commission peut directement pas-
ser au vote.

Un commissaire note qu’il serait intéressant d’entendre l’association Réalise, 
qui traite depuis longtemps de la question.

Un autre commissaire souhaiterait en priorité entendre M. Barazzone sur le 
sujet. Le président souhaiterait alors connaître à l’avance les aspects sur lesquels 
la commission voudrait entendre M. Barazzone. Le commissaire précise qu’il 
serait intéressant de demander la venue du chef de service de la Voirie.

Un autre commissaire propose également l’audition des services de la Voirie, 
sans la présence obligatoire du magistrat. Pour ce qui est de Réalise, le commis-
saire doute de la compétence de cette entité qui fait plutôt du reconditionnement 
que du recyclage.

Un autre commissaire souhaite également entendre une des trois entreprises 
qui recyclent les matériaux électroniques pour savoir ce qu’elles en font.

Un commissaire propose d’entendre la Chambre de commerce de l’économie 
sociale et solidaire afin d’avoir son avis sur la question.

La commission passe au vote de l’audition de la Voirie et de M. Barazzone. 
Cette audition est acceptée à l’unanimité.

La commission passe au vote de l’audition de l’association Réalise. Elle est 
acceptée par 11 oui (2 EàG, 4 S, 1 Ve, 2 PDC, 1 UDC, 1 MCG) contre 1 non 
(MCG) et 3 abstentions (PLR).

La commission passe au vote sur l’audition d’une entreprise de recyclage. 
Elle est acceptée par 12 oui (4 S, 1 Ve, 2 PDC, 3 PLR, 1 UDC, 1 MCG) contre 
2 non (EàG).

La commission passe au vote de l’audition de la Chambre de commerce de 
l’économie sociale et solidaire. Elle est acceptée par 9 oui (4 S, 1 Ve, 2 PDC, 
2 PLR) contre 3 non (1 UDC, 1 MCG, 1 PLR) et 3 abstentions (2 EàG, 1 MCG).
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Séance du 30 janvier 2020

Audition de M. Guillaume Barazzone, conseiller administratif en charge du dépar-
tement de l’environnement urbain et de la sécurité, accompagné de MM. Mauro 
Lorenzi, chef du Service Voirie – Ville propre, et Lucien Scherly, collaborateur 
personnel

M. Lorenzi entame sa présentation en rappelant que la campagne de sensibili-
sation du mois de septembre 2019 sur le traitement des déchets abordait la ques-
tion de la récupération des déchets électroniques. Cette information est également 
reprise dans le dernier tout-ménage, sur le site de la Ville et dans l’application de 
la Ville, au même titre que les informations concernant tous les autres types de 
déchets.

Concernant le concept de proximité, M. Lorenzi rappelle le principe qui pré-
vaut pour ces objets. Les objets électriques ou électroniques sont soumis à une 
taxe sur le recyclage, conformément à une ordonnance fédérale. La taxe permet 
de financer la logistique et l’élimination conforme de ces objets, notamment en 
raison de la présence de certains matériaux délicats à manipuler. Elle est payée 
lors de l’achat, ce qui assujettit tous les commerçants. De ce fait, la loi oblige les 
commerçants à reprendre les objets, même s’ils n’ont pas été acquis dans le com-
merce de reprise, tous les commerçants percevant la taxe de recyclage.

Concernant l’idée selon laquelle la Voirie devrait s’occuper de ramasser 
ces déchets, M. Lorenzi précise que les appareils électroniques représentent 
aujourd’hui 2% de tous les débarras récoltés par la Ville, alors même que ces 
pourcentages étaient bien plus importants il y a dix ans. Le Canton a récemment 
mené une analyse des poubelles des ménages genevois, et peu de déchets électro-
niques s’y retrouvent. Ce n’est donc pas un enjeu majeur.

A propos du tri, M. Lorenzi rappelle que l’initiative «Ge-Répare», financée 
par la Ville, effectue déjà cette mise en réseau entre particuliers et réparateurs. Il 
existe des listes de points de réparation. La Ville est donc déjà engagée sur cette 
problématique via l’Agenda 21.

M. Lorenzi note que, en payant la taxe de recyclage, les particuliers financent 
déjà des associations chargées de recycler ces objets électroniques. Il serait donc 
relativement malhonnête que la Ville s’occupe de cette question.

Questions et réponses

Un commissaire note que les explications données ce soir sont claires, mais 
relève aussi que les magasins sont fermés le dimanche. Les possibilités de ramener 
les objets sont donc limitées. M. Lorenzi répond qu’il y a trois points de récupéra-
tion ouverts le dimanche sur le canton, le plus proche pour les habitants de la Ville 
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étant l’ESREC de la Praille, les deux autres étant situés à Bellevue et à Châtillon. 
Ces espaces de récupération font partie des organismes participant au recyclage 
des appareils électroniques.

Un commissaire trouve que la présentation de M. Lorenzi est claire. Il pointe 
la redondance présente dans cette motion. Elle formule des demandes qui se font 
déjà. Le commissaire doute, dans le cas où la motion serait votée en l’état, qu’elle 
puisse apporter du neuf. M. Lorenzi répond qu’il faut se demander quel est le réel 
enjeu. Il faut garder à l’esprit que l’on retrouve peu d’objets électroniques dans 
les ordures ménagères ou dans les débarras. Par conséquent la population a inté-
gré la possibilité de ramener les objets dans les commerces. Il ne s’agit donc pas 
d’un véritable problème.

Une commissaire souhaite savoir si, lorsque l’on rapporte des déchets élec-
troniques, on peut obtenir des garanties concernant la qualité du recyclage de ces 
déchets. Comment être sûr que ces déchets ne sont pas envoyés dans des pays 
en voie de développement, avec des conditions de traitement en rupture avec les 
standards attendus par la Ville de Genève? M. Lorenzi note que cette question est 
tout à fait légitime. Il rappelle qu’il s’agit de la mission de ces deux associations 
mandatées pour assurer ce recyclage, obligatoire dans la loi fédérale. Le chef de 
service ne pourrait cependant pas répondre à cette question de façon certaine. 
Cependant il s’agit aujourd’hui d’un domaine relativement surveillé. Des objets 
possèdent une certaine valeur. Leur recyclage est donc rentable.

Un commissaire note que M. Lorenzi considère toutes les invites de la motion 
comme obsolètes. M. Lorenzi répond que si la dernière est effectivement obsolète, 
les autres ont relativement des enjeux importants. Le Canton a observé que les prio-
rités portaient aujourd’hui sur les déchets verts, l’aluminium, le papier ou encore 
le verre. La problématique des déchets électroménagers n’est pas mentionnée dans 
ces enjeux. Le commissaire revient sur le degré élevé de pollution émis par le recy-
clage de ces déchets. Si aujourd’hui, l’on ne peut pas garantir le recyclage effectué 
par les commerçants, il se demande si la Ville de Genève n’a pas intérêt à interve-
nir, plutôt que d’attendre la bonne volonté du commerce. M. Lorenzi rappelle que 
la reprise de ces objets est une obligation légale. Les appareils, qu’ils soient repris 
par la Ville ou par les commerçants, sont envoyés dans la même filière. La seule 
différence serait que la Ville devrait prendre en charge le transfert de ces objets 
vers une filière de recyclage, tout en ne percevant pas la taxe sur le recyclage. 
La Ville de Genève pourrait difficilement assurer une plus grande fiabilité de ses 
partenaires, qui ne seraient pas plus fiables que les partenaires des commerçants. 
Le commissaire se demande s’il est possible de s’assurer que les objets sont bien 
recyclés, et ne sont pas revendus. M. Lorenzi répond que les deux associations 
mentionnées précédemment garantissent le recyclage des déchets. Le commissaire 
souhaite enfin savoir si, avec la mise à disposition de points de collecte spécifiques, 
le risque pourrait être diminué. M. Lorenzi répond par la négative.
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Un commissaire demande quelle est la politique de la Ville en termes de cam-
pagne d’information et à quel rythme ces campagnes ont lieu. M. Lorenzi répond 
que la Ville s’aligne sur les recommandations de l’Office fédéral, en insistant sur 
ce qui reste encore dans les ordures ménagères, principalement le papier, le verre 
et les déchets organiques. La Ville communique toujours sur ces trois catégories, 
qui représentent les principaux enjeux en termes de recyclage. Un tiers des déchets 
sont par exemple des déchets verts. Le verre et le papier représentent 15% des 
déchets. En d’autres termes, ces trois catégories représentent presque la moitié 
des ordures ménagères. Le commissaire note que certains rappels sont tout de 
même faits à propos des déchets électroniques. M. Lorenzi répond que ces infor-
mations peuvent être trouvées sur l’application de la Voirie. Le principal problème 
concerne les déchets pour lesquels la population manque d’information pour le tri.

Un commissaire se demande si la Ville pourrait mettre en place un atelier de 
réparation des objets électroniques, comme la Ville de Carouge l’a déjà mis en 
place. M. Lorenzi répond qu’avec «GE-répare», une liste des réparateurs est éta-
blie. Le système est différent, mais les deux communes effectuent déjà la même 
démarche.

Une commissaire se demande quel est l’article de loi exigeant que les déchets 
électroniques soient repris par les commerçants. M. Lorenzi répond qu’il s’agit 
d’une ordonnance fédérale, soit l’ordonnance fédérale 814-620, article 4. Elle 
demande aux commerçants de reprendre ces objets, à condition que le produit soit 
compatible avec l’assortiment proposé par les commerçants en question.

Selon un commissaire, l’information pourrait figurer sur l’application de la 
Voirie. M. Lorenzi répond que cette information figure sur le site internet de la 
Ville, avec la mention de l’ordonnance fédérale. Le commissaire note qu’avec 
l’application, il serait difficile pour les commerçants de refuser, face à un docu-
ment produit par la Ville.

Un commissaire souhaiterait que les auditions supplémentaires demandées 
pour la motion M-1315 soient annulées. Il estime que suffisamment d’éléments 
factuels ont déjà été transmis à la commission. Il serait donc en faveur d’un vote 
immédiat sur cette motion. Une commissaire annonce que le Parti libéral-radical 
rejoint le Mouvement citoyens genevois pour un vote ce soir. Un commissaire note 
que les Verts insisteront sur les garanties du recyclage et le traitement des déchets 
au niveau des entreprises. C’est pour cette raison que les Verts demandent à mainte-
nir les auditions prévues afin d’obtenir des informations des entreprises concernées. 
Une commissaire annonce que le groupe Ensemble à gauche soutient la proposi-
tion des Verts. Un commissaire déclare que le Parti socialiste rejoint également la 
position des Verts. Un commissaire note qu’à la suite de l’audition de M. Lorenzi, 
la surveillance du recyclage des déchets électroniques est suffisante, et l’Union  
démocratique du centre rejoint la position du Mouvement citoyens genevois.
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Le président soumet au vote ces deux propositions divergentes.

La commission passe au vote concernant la proposition demandant un vote 
immédiat. Elle est acceptée par 7 oui (2 MCG, 1 UDC, 3 PLR, 1 PDC) contre 
6 non (1 EàG, 4 S, 1 Ve).

Discussion et vote

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois note que cette proposition 
est intéressante, mais que tout se fait déjà. La Ville n’a pas à mettre en place un 
service pour lequel les consommateurs payent déjà. Cependant plus d’informa-
tion devrait circuler sur cette question. Voter cette motion serait inutile, car elle 
demande la mise en place de mesures déjà prises.

Un commissaire Vert note qu’au regard de l’audition de M. Lorenzi, il y a des 
questions qui restent en suspens. Les Verts demanderont cependant le vote de la 
motion avec l’annulation de la dernière invite. Au regard des réponses du service, 
il apparaît que les campagnes d’information ne sont pas spécifiques. Malgré leur 
faible importance, les enjeux soulevés par le recyclage de ces déchets nécessitent 
une campagne d’information spécifique, ce qui justifie le maintien de la première 
invite. Pour ce qui est de la deuxième invite, le commissaire considère qu’il est 
du rôle de la Ville de faciliter le déplacement des citoyens pour transporter ces 
déchets, grâce à des éco-points plus proches des lieux d’habitation. A propos 
de l’allongement de la durée de vie des objets, le commissaire rappelle que les 
Verts avaient, lors du débat sur le projet Smart City, insisté sur la nécessité, pour 
la Ville, de mettre en place une stratégie claire vis-à-vis de son propre matériel 
électronique. Trop peu d’informations sont actuellement disponibles sur l’obso-
lescence programmée du matériel municipal.

Un commissaire socialiste note que le parti regrette de ne pas pouvoir entendre 
les entreprises chargées du recyclage de ces déchets. Elles auraient donné des 
informations plus précises à la commission sur ce processus.

Une commissaire d’Ensemble à gauche rejoint les propos des Verts et ajoute 
que permettre à la population de confier ses déchets électroniques lors du ramas-
sage des «encombrants» serait une bonne chose. Elle note que tous les citoyens 
ne se déplacent pas aisément en Ville avec des déchets. Il est important de pouvoir 
déposer des objets électroniques avec les «encombrants».

Un commissaire de l’Union démocratique du centre considère que la Ville 
s’est déjà préoccupée de ce problème. Les citoyens ont l’esprit civique et 
apportent déjà leurs objets chez les commerçants qui savent s’en débarrasser. 
Suite à l’audition de M. Lorenzi, il apparaît que peu de déchets de cette nature 
sont retrouvés dans les poubelles. Cette motion est favorable à l’élimination de 
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ces déchets, certes, mais ses invites montrent que le travail est déjà fait. La motion 
est donc caduque de ce fait.

Une commissaire libérale-radicale juge que les outils à disposition sont assez 
efficaces et votera le classement de cette motion, dont les invites font, pour la plu-
part, déjà l’objet d’une réponse.

Pour le Parti démocrate-chrétien, un commissaire dit que malheureusement 
cette motion ne sera pas soutenue. Elle semblait intéressante, mais en fait le tri est 
déjà engagé. La Ville n’a pas à s’immiscer dans une prestation déjà payée par les 
consommateurs. Au sujet du suivi des entreprises, le commissaire relève qu’un 
cadre légal existe pour contrôler l’action des entreprises. Pour le retour des objets 
en magasin, il faudrait peut-être financer un système de livraison pour ramener 
ces objets chez les commerçants.

Une commissaire d’Ensemble à gauche rappelle que la première invite reste 
importante et que réaliser une campagne d’information spécifique permettrait 
d’informer la population sur le recyclage des déchets électroniques. Il est donc 
important que l’information circule.

En l’absence d’autres prises de position, le président revient sur la demande 
d’amendement du groupe des Verts. Le commissaire rappelle que cet amendement 
demande la suppression de la quatrième invite de la motion (cet amendement n’a 
pas été voté).

Le président propose de passer au vote concernant cette motion M-1315, qui 
est refusée par 7 non (1 PDC, 3 PLR, 1 UDC, 2 MCG) contre 6 oui (1 EàG, 4 S, 
1 Ve).


